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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Zum neunten Mal in Serie belegte die Schweiz den ersten Rang im Global
Competitiveness Report des Davoser Weltwirtschaftsforums (WEF). Der Report
untersucht die Wettbewerbsfähigkeit von 137 Nationen anhand derer ökonomischer
Daten als auch durch Befragungen von Wirtschaftsführern. Hinter der Schweiz
klassierten sich die USA, Singapur, die Niederlande und Deutschland in den ersten fünf
Rängen. Gemäss dem Report verdankt die Schweiz ihre Wettbewerbsstärke
insbesondere der Qualität des Gesundheitswesens und der Grundschule, einem
effizienten Arbeitsmarkt und der Fähigkeit neue Technologien zu absorbieren. In den
Medien wurde die Methodik des Länder-Ratings des WEF auch kritisiert. Der Bericht
gebe einerseits vor, wissenschaftlich fundiert zu sein, jedoch kämen verschiedene
Studien zu anderen Resultaten. Andererseits wurden die bewerteten Faktoren und
deren Gewichtung hinterfragt: So schaffe die Schweiz immer wieder den Sprung auf
Rang eins, obwohl auch Faktoren wie Hafenanlagen, Marktgrösse oder tertiäre
Ausbildung in die Bewertung miteinfliessen würden, bei denen die Schweiz als kleines
Binnenland und mit niedriger Akademikerquote regelmässig hintere Ränge belege. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.2017
SAMUEL BERNET

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil national a transmis un postulat Feller (plr, VD) demandant au Conseil fédéral
d’établir un rapport comparatif sur les différentes aides étatiques (primes à
l’innovation, subventions diverses) que d’autres Etats versent aux entreprises
étrangères installées sur leur territoire. Ce postulat s’inscrit dans le climat de tension
que la Suisse entretient avec ses voisins européens concernant les régimes fiscaux
cantonaux en faveur des entreprises étrangères. 2

POSTULAT
DATUM: 13.12.2013
EMILIA PASQUIER

Beziehungen zur EU

Au mois de décembre 2017, le Conseil fédéral a pris position sur la décision de l'UE
concernant l'équivalence boursière au terme d'une séance extraordinaire. La
reconnaissance limitée de l'équivalence boursière accordée à la Suisse est ainsi jugée
discriminatoire, alors que la Suisse, tout comme les États tiers au bénéfice d'une
reconnaissance illimitée, remplit les conditions nécessaires à une reconnaissance
pleine et entière. L'exécutif fédéral estime également «infondé et inacceptable de lier
ce dossier technique à la question institutionnelle». En réponse à la décision de l'UE, le
Conseil fédéral entend procéder à la mise en œuvre de mesures en vue de renforcer la
place boursière et financière helvétique. Si la suppression du droit du timbre est
notamment envisagée, le Conseil fédéral pourrait également revoir le projet relatif à la
deuxième contribution de la Suisse en faveur de l'UE élargie. Les sourires et les belles
promesses semblent avoir laissé place à l'animosité. «Après avoir surjoué l’amitié, l’UE
et la Suisse vivent une lune de fiel», titre alors la Tribune de Genève, en référence à la
visite officielle de Jean-Claude Juncker à Berne. A peine un mois auparavant, le
Président de la Commission européenne se targuait en effet de préférer le terme
d'«accord d'amitié» à celui d'«accord constitutionnel». 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.2017
AUDREY BOVEY

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Zwischenstaatliche Beziehungen

In Erfüllung eines Postulats Feller (fdp, VD) präsentierte der Bundesrat im November
2014 den Bericht zur Berücksichtigung staatlicher Beihilfen durch Drittländer bei
internationalen Verhandlungen über die Unternehmensbesteuerung. Zur Bewertung
der gegenwärtigen Situation wurde im Bericht ein Vergleich der Steuersysteme einer
repräsentativen Auswahl an Staaten vorgenommen. Der Bericht kam zum Schluss, dass
alle analysierten Staaten nicht-fiskalische staatliche Beihilfen an Unternehmen leisten
würden. Weil die EU derartige Beihilfen an konkrete Voraussetzungen knüpfe und diese
von der EU-Kommission überwacht würden, konnte man für die untersuchten EU-
Staaten auch den finanziellen Umfang der Unterstützungen ermitteln. Für alle anderen
im Vergleich enthaltenen Staaten wurden nur qualitative Beschreibungen verfasst.
Inwiefern derartige Massnahmen wettbewerbsverzerrend wirkten, könne nur für
individuelle Förderinstrumente bestimmt werden, daher habe man von einer
generalisierenden Einschätzung abgesehen, erklärte der Bundesrat. Steuerfragen
verhandle die Schweiz auf internationaler Ebene sowohl bilateral mit Einzelstaaten oder
der EU als auch multilateral mit der OECD oder der UNO. Bei präferenziellen
Steuerregimen – die also niedrigere Gewinnsteuerbelastungen durch fiskalische
Beihilfen wie Lizenzboxen gewährten –  werde jeweils im Einzelfall geprüft, ob die
angewandten Praktiken den schweizerischen Interessen schaden würden. 
Aufgrund der Publikation des Berichts erachtete der Bundesrat die Forderung als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Postulats sowie der thematisch verwandten
Vorstösse – namentlich der Motion Feller (fdp, VD; Mo. 13.3065) und des Postulats
Fournier (cvp, VS; Po. 12.4204). Diesem Anliegen kam der Nationalrat in der
Sommersession 2016 nach. 4

BERICHT
DATUM: 07.06.2016
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

In den jährlich veröffentlichten Studien über die Wettbewerbsfähigkeit der
Volkswirtschaften im internationalen Vergleich schnitt die Schweiz weiterhin gut ab.
Gemäss einer dieser Studien (IMD) belegte sie weltweit den 5. Rang, in Europa wurden
lediglich Finnland und die Niederlande besser bewertet. Gemäss einer anderen Analyse
(WEF) lag sie an zehnter Stelle; hier rangierten von den europäischen Staaten nur
Luxemburg, Niederlande, Irland, Finnland und Grossbritannien vor ihr. Der Nationalrat
überwies ein Postulat der SVP-Fraktion (99.3584), welches vom Bundesrat einen Bericht
darüber verlangt, welche Massnahmen ergriffen werden können, um den Standort
Schweiz für Investoren möglichst attraktiv zu machen. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2000
HANS HIRTER

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 6
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Strukturpolitik

Nach der doch recht massiven Kritik am Vernehmlassungsentwurf im Vorjahr befasste
sich eine Arbeitsgruppe mit starker Kantonsbeteiligung mit der von der
Landesregierung geplanten neuen Regionalpolitik. Diese Arbeitsgruppe sorgte dafür,
dass entgegen der ursprünglichen Absicht des Bundesrats gewisse Instrumente der
bisherigen Regionalpolitik beibehalten wurden. Nicht verzichtet werden soll
insbesondere auf die einzelbetriebliche Förderung mit Steuererleichterungen für neu
angesiedelte Unternehmen in strukturschwachen Regionen (sog. Bonny-Beschluss).
Die kantonalen Volkswirtschaftsdirektoren hiessen die in ihrem Sinn abgeänderte
Version Ende Juni gut, und der Bundesrat präsentierte im November seine Botschaft
für eine neue Regionalpolitik. Seiner Ansicht nach geht es dabei um eine Konzentration
auf das Kernanliegen „Verbesserung der Wettbewerbsfähigkeit“ der Regionen. Der
interregionale Ausgleich sei hingegen infolge der Neuregelung des Finanzausgleichs
(NFA) und den Beschlüssen über die Grundversorgungspolitik des Bundes in den
Hintergrund gerückt. Im Zentrum der neuen Regionalpolitik soll die Förderung von
Programmen, Initiativen und Netzwerken stehen, welche die Innovationskraft und
Wettbewerbsfähigkeit der Regionen und ihrer Unternehmen stärken. Mehr Wert als
bisher soll auch auf die Koordination mit den einzelnen Politikbereichen (z.B.
Verkehrspolitik) sowie auf die Ausbildung von Fachleuten für das Management und die
Evaluation der Regionalpolitik gelegt werden. In den Genuss der
Förderungsmassnahmen sollen die Bergregionen, die übrigen ländlichen Gebiete sowie
nahe an der Landesgrenze gelegene Zonen kommen. Städtische Agglomerationen in
Grenzzonen (Basel, Genf) sind davon aber explizit ausgenommen, da diese
wirtschaftlich nicht darauf angewiesen seien resp. von anderen Instrumenten (z.B.
Unterstützung für Verkehrsprojekte) profitieren könnten. Innerhalb der Förderregionen
sollen vorab diejenigen Gebiete zum Zuge kommen, deren Wettbewerbskraft mit den
Massnahmen am meisten gestärkt werden kann. Konkret heisst dies, dass sich die Hilfe
auf regionale Zentren konzentriert und entlegene Bergtäler kaum mehr direkt
berücksichtigt werden. Für deren Schicksal sollen zukünftig in erster Linie die Kantone
verantwortlich sein.
Für die Realisierung dieser neuen Politik schlug der Bundesrat ein neues Bundesgesetz
vor, das diejenigen bisherigen Instrumente, deren Beibehaltung sinnvoll erscheint,
zusammenfasst und zum Teil mit neuen Zielsetzungen ausstattet. Dieses neue Gesetz
soll zeitlich beschränkt sein, seine finanzielle Ausstattung wird über
Mehrjahresprogramme geregelt. In diesem Zusammenhang wird auch eine begriffliche
Neuerung eingeführt: Der Fonds für Investitionshilfe in Berggebieten wird in Fonds für
Regionalentwicklung umbenannt. Er soll vom Bund mit jährlich etwa CHF 30 Mio.
alimentiert werden; dazu fliessen noch etwa CHF 40 Mio. Rückzahlungen von Darlehen
aus dem bisherigen Investitionshilfefonds. Die Kosten der im Rahmen des Bonny-
Beschlusses gewährten Erleichterungen bei der Bundessteuer wurden auf rund CHF 20
Mio. pro Jahr geschätzt. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2005
HANS HIRTER

In der Sommersession 2015 nahm der Nationalrat ein Postulat de Courten (svp, BL) an,
welches den Bundesrat auffordert, eine KMU-gerechte Ausgestaltung und Umsetzung
von Zulassungsgebühren zu prüfen. Das Postulat, das die vom Bundesrat in der
Verordnung über die Krankenversicherung beschlossenen Gebührenerhöhungen bei
der Zulassung für die Kassenerstattung im Arzneimittelbereich anprangerte, sieht in
den "massiven" Zulassungsgebühren eine erhebliche Einschränkung der
Wettbewerbsfähigkeit von Schweizer KMU der Pharamindustrie. Der Bundesrat lehnte
das Postulat mit der Begründung ab, dass vor der Erhöhung nur ein Teil der für die
Prozessbeschleunigung im Bereich der Zulassung für die Kassenerstattung im
Arzneimittelbereich eingesetzten Personalressourcen durch die Gebühren gedeckt
waren. Die Argumente des Bundesrats fanden ausserhalb der sozialdemokratischen, der
grünen und der grünliberalen Fraktion aber kaum Gehör. Entsprechend deutlich wurde
das Postulat bei 3 Enthaltungen mit 114 zu 68 Stimmen angenommen. 8

POSTULAT
DATUM: 04.06.2015
DAVID ZUMBACH

Avec un mécanisme calqué sur le frein à l'endettement, le PLR propose la création d'un
frein à la réglementation afin d'endiguer le risque d'une réglementation superflue qui
pérorerait la compétitivité des entreprises. Avec une motion, et par l'intermédiaire de
son porte-parole Hans-Ulrich Bigler (fdp/plr, ZH), le PLR demande au Conseil fédéral de
soumettre un projet de loi qui épouserait les contours d'un frein à la réglementation
qui permettrait de limiter les coûts qu'elle induit. Plus précisément, ce frein serait
activé pour toutes réglementations qui engendreraient des coûts supplémentaires pour

MOTION
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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plus de 10'000 entreprises, ou qui dépasseraient un seuil à définir. 
Bien que le Conseil fédéral soit conscient des risques de la réglementation sur la
compétitivité, il propose de rejeter la motion. En effet, il estime d'abord que l'outil
proposé est inadéquat. Puis, il rappelle que la thématique est déjà sous la lumière des
projecteurs grâce à l'adoption de plusieurs interventions parlementaires comme le
postulat 15.3421, ou les motions 16.3388, 15.3400 et 15.3445. Ainsi, ces objets devraient
dessiner des pistes satisfaisantes qui garantiraient la compétitivité des entreprises
suisses. Lors du vote, le Conseil national a adopté la motion par 110 voix contre 78 et 2
abstentions. L'aile droite du Parlement a fait pencher la balance. 9

Dans le cadre du débat sur la dérégulation et le fardeau administratif des entreprises
suisses (Mo. 16.3388 – Mo. 16.3360), la Commission de l’économie et des redevances du
Conseil des États (CER-CE) a réagi directement à un communiqué de presse du Conseil
fédéral, en déposant une initiative parlementaire pour l’analyse d’impact de la
réglementation indépendante. Alors que les motions 15.3445 et 15.3400 avaient été
adoptées par les chambres fédérales en 2015 et 2016, le Conseil fédéral a communiqué,
fin 2018, son refus de mettre en œuvre l’organe indépendant en charge du contrôle des
analyses d’impact de la réglementation (AIR). L’initiative du CER-CE souhaite donc
pallier ce refus du Conseil fédéral. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.02.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans la continuité de la chambre du peuple, le Conseil des États a adopté la motion du
PLR qui vise à mettre en place un frein à la réglementation qui permette de limiter les
coûts qu’elle induit. Cette motion a été acceptée par 25 voix contre 16 et 1 abstention.
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États (CER-CE)
proposait d’ailleurs à sa chambre de l’adopter par 9 voix contre 4. La CER-CE soulignait
les efforts «insuffisants» entrepris par le Conseil fédéral dans cette lutte pour la
dérégulation et le maintien de la compétitivité des entreprises suisses. A l’opposé, une
minorité considérait qu’un tel frein à la réglementation entraverait considérablement le
travail politique. Cette motion a été adoptée parallèlement à la motion 16.3388 qui
propose une loi sur la réduction de la densité réglementaire. 11

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement a été intégrée au débat sur la révision du droit de la société anonyme
(SA). Ainsi, un contre-projet indirect intégré à la révision a été proposé par le Conseil
national. Malgré de nombreux allégements, il a été refusé par la chambre des cantons.
Le contre-projet indirect est donc revenu au Conseil national pour un nouveau débat.
Après de longues heures de discussions, la chambre du peuple a maintenu sa
proposition de contre-projet à l'initiative par 109 voix contre 69. La gauche et le centre
ont fait pencher la balance. La gauche a notamment mis en avant le risque d'une
campagne hautement émotionnelle et indécise, si l'initiative populaire était soumise au
peuple. Le contre-projet indirect entraînerait un retrait de l'initiative comme l'ont
précisé les initiants. A l'opposé, la majorité de l'UDC et les parlementaires du PLR ont
mis en évidence les risques pour la compétitivité de la place économique helvétique. Le
contre-projet indirect retourne donc à la chambre des cantons. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté, à l'unanimité, une motion du sénateur Germann (udc,
SH). La motion charge le Conseil fédéral de proposer des mesures pour accroître le
dynamisme de la place économique suisse. Le sénateur insiste notamment sur trois
thématiques: l'optimisation des conditions-cadres, la baisse des coûts de
réglementation et le maintien des emplois. Le Conseil fédéral proposait d'adopter la
motion. 
Une motion similaire a été déposée au Conseil national par le parlementaire Michaël
Buffat (udc, VD). La discussion a été reportée car l'objet est combattu par la socialiste
Birrer-Heimo (ps, LU). 13

MOTION
DATUM: 17.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Michaël Buffat (udc, VD) a déposé une motion qui charge le Conseil fédéral de proposer
des mesures pour accroître le dynamisme de la place économique suisse. Le
parlementaire vaudois insiste notamment sur trois thématiques: l'optimisation des
conditions-cadres, la baisse des coûts de réglementation et le maintien des emplois. 
Le Conseil fédéral proposait d'adopter la motion. Le débat a été reporté car la motion
est combattue par Prisca Birrer-Heimo (ps, LU). Cependant, une motion similaire, du
sénateur Germann (udc, SH) a été déposée et acceptée par le Conseil des Etats. 14

MOTION
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral s’est à nouveau prononcé, en amont des débats à la chambre haute,
sur le contre-projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises responsables – pour
protéger l’être humain et l’environnement». S’il rejoint les préoccupations des
initiants, il propose néanmoins le rejet de l’initiative et du contre-projet. Il estime que
l’un et l’autre vont trop loin, et risqueraient de nuire à l’économie helvétique. En
parallèle, il charge le Département fédéral de justice et police (DFJP) de mettre en
consultation un projet de loi sur les rapports de durabilité, en cas de rejet du contre-
projet et de l’initiative par le Parlement. Ce projet de loi devrait s’inspirer de la
législation européenne en vigueur. Au final, en intervenant en amont des débats au
Conseil national, et en suggérant une alternative au contre-projet, le Conseil fédéral
opte pour une stratégie proactive d’influence du vote en chambre. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné que le Conseil national a maintenu sa décision d’entrer en matière sur le
contre-projet indirect à l’initiative pour des multinationales responsables (projet 2 de
l’objet 16.077), l’objet est revenu à la chambre des cantons. La commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) recommande, à nouveau, à sa chambre
d’entrer en matière. Elle s’aligne donc, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, sur la
décision du Conseil national. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin d’accroître le dynamisme de la place économique suisse, le conseil national a
adopté une motion de Michaël Buffat (udc, VD). Cette motion, bien que combattue par
Prisca Birrer-Heimo (ps, LU) a été largement adoptée, par 121 voix contre 46, par le
Conseil national. Seul le camp rose-vert s’est opposé à la motion. En parallèle, une
motion 19.3043 équivalente, avait déjà été adoptée par le Conseil des États. 17

MOTION
DATUM: 26.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion German (udc, SH) demande un programme pour accroître le dynamisme de
la place économique suisse. Le Conseil des Etats s'est prononcé en premier sur l'objet.
Il a suivi la recommandation du Conseil fédéral et adopté la motion à l'unanimité. 
Puis, la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
proposé, sans opposition, à sa chambre d'adopter la motion. Elle estimait que des
propositions pour renforcer la place économique suisse étaient indispensables dans le
contexte économique morose actuel. Finalement, la motion a été adoptée par le
Conseil national sans opposition. 18

MOTION
DATUM: 18.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Im Sommer 2015 nahm der Ständerat ein Postulat Cramer (gr, GE) an, das den Bundesrat
beauftragte, Massnahmen gegen den Einkaufstourismus auszuarbeiten. Das Postulat
regte an, dass dies über eine bessere Sensibilisierung der Konsumentinnen und
Konsumenten für die geltenden Regeln und über schärfere Kontrollen der Einhaltung
dieser Regeln passieren könne. Der Bundesrat, der den Vorstoss mit der Begründung,
Reformen des Binnenmarkts seien bei der Bekämpfung des Problems vorrangig,
abgelehnt hatte, unterlag in der Abstimmung mit 13 zu 25 Stimmen. 19

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
DAVID ZUMBACH

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur le
franc fort et le tourisme d'achat. 20

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Gesellschaftsrecht

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 21

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 22

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Das Parlament räumte die wenigen verbliebenen Differenzen bei der Revision des
Preisüberwachungsgesetzes aus. Die neuen Bestimmungen, welche auch die Zinsen in
wettbewerbsschwachen oder kartellierten Märkten der Kontrolle unterstellen, wurden
auf den 1. Oktober in Kraft gesetzt.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.1991
HANS HIRTER

Geldpolitik

Auch die Entwicklung der für die Schweizer Wirtschaft wichtigsten Wechselkurse war
2015 massgeblich vom Entscheid der SNB, den Euromindestkurs aufzugeben, geprägt.
Mit einem Kurs von etwas über CHF 1.20 (Euro) bzw. knapp unter CHF 1.00 (US-Dollar)
ins neue Jahr gestartet, sackte die europäische Gesamtwährung am Tag der
Bekanntgabe durch die SNB auf zwischenzeitlich CHF 0.85 ab, während der Dollar sich
bis auf knapp CHF 0.90 abschwächte. Zwar erholten sich die Kurse im weiteren Verlauf
etwas, blieben aber sehr viel tiefer als vor dem Ende der Mindestkurspolitik: Der Euro
pendelte während des gesamten ersten Halbjahres um CHF 1.05 und vermochte erst ab
August, im Zuge der (vorläufigen) Lösung der griechischen Schuldenkrise, gegenüber
dem Franken etwas an Stärke zuzulegen, was sich in leicht höheren Kursen von rund
CHF 1.08 niederschlug. Noch länger liess eine Kurserholung beim Dollar auf sich warten.
Praktisch das ganze Jahr über pendelte die US-amerikanische Währung um CHF 0.95.
Erst als sich im November eine baldige Zinserhöhung durch die amerikanische
Notenbank abzeichnete, kletterte der Dollarkurs kurzzeitig wieder über die Marke von
CHF 1.00. Zum Schluss des Jahres 2015 notierte der Euro bei CHF 1.08 und der US-
Dollar bei CHF 0.99. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
NICO DÜRRENMATT
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Wettbewerbsfähigkeit

Da der Ständerat – und nach ihm als Zweitrat auch die Volkskammer – die Forderungen
der im Vorjahr überwiesenen parlamentarischen Initiative Feigenwinter (cvp, BL) im
Rahmen der Revision des Stempelsteuergesetzes weitgehend verwirklicht hatte,
beschloss der Nationalrat, die weitere Arbeit an dieser Initiative einzustellen. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.12.1990
HANS HIRTER

Nachdem eine aus Vertretern aller vier Bundesratsparteien gebildete Arbeitsgruppe ihr
Thesenpapier «Die Zukunft des Finanzplatzes Schweiz» präsentiert hatte, reichten die
drei bürgerlichen Bundesratsparteien im Juni je gleichlautende Postulate ein (Po.
90.559, 90.623, 90.624), welche der Nationalrat diskussionslos überwies. Ausgehend
von diesem Papier, luden sie den Bundesrat ein, Massnahmen zur Stärkung des
Finanzplatzes Schweiz zu überprüfen und gegebenenfalls zu realisieren. In seiner
Antwort ging der Bundesrat sehr eingehend auf die Übereinstimmungen und
Divergenzen in bezug auf die Regeln, welche auf den Finanzplätzen der EG gelten, ein.
Noch nicht behandelt werden konnten drei identische Motionen der bürgerlichen
Bundesratsparteien, welche sich ebenfalls auf das erwähnte Thesenpapier stützen und
einige konkrete Massnahmen zur Verbesserung der Rahmenbedingungen des
schweizerischen Finanzplatzes verlangen. Gefordert wird namentlich ein Börsengesetz,
eine Revision des Anlagefondsgesetzes und eine Anpassung der Eigenmittelvorschriften
für die Banken an die von der EG erarbeiteten Normen. 25

POSTULAT
DATUM: 14.12.1990
HANS HIRTER

Die vorberatende Kommission des Nationalrats entschied, im Gegensatz zum Ständerat
die Stempelsteuervorlage nicht vorzuziehen, sondern im Rahmen des Gesamtpaketes
für eine neue Finanzordnung zu behandeln. Dabei schloss sich der Rat den
Entscheidungen der kleinen Kammer aus dem Vorjahr weitgehend an. Um nicht das
ganze Finanzpaket zu gefährden, hatten sich die vier Regierungsparteien auf einen
mehrere Punkte umfassenden Kompromiss geeinigt. Im Bereich der Stempelsteuern sah
er vor, die erwarteten Steuerausfälle nur zum Teil zu kompensieren. Dies sollte über die
ursprünglich vom Bundesrat vorgeschlagene, aber vom Ständerat abgelehnte
Besteuerung der Prämien für Lebensversicherungen geschehen. Auf die Umsatzsteuer
auf Treuhandanlagen sollte jedoch verzichtet werden. Dieser Kompromiss fand im
Nationalrat Zustimmung und wurde im Differenzbereinigungsverfahren auch von der
kleinen Kammer akzeptiert. Definitiv über diese Revision des Stempelsteuergesetzes
wird allerdings das Volk entscheiden. Zum Kompromiss der Bundesratsparteien gehörte
nämlich auch die Bestimmung, dass sie nur gemeinsam mit der dem obligatorischen
Referendum unterstehenden Neuen Finanzordnung in Kraft treten kann. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.12.1990
HANS HIRTER

Nach dieser parlamentarischen Niederlage beschloss die SP, gemeinsam mit dem
Gewerkschaftsbund gegen diese Steuerreform das Referendum zu ergreifen. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.10.1991
HANS HIRTER

Beide Ratskammern berieten und verabschiedeten die Gesetzesrevision noch in der
Herbstsession. Die SP und die GP erklärten sich angesichts der drohenden Löcher in
der Bundeskasse grundsätzlich nicht bereit, einem Abbau der Finanzmarktsteuern ohne
vollständige Kompensation durch neue Einnahmen zuzustimmen. Gegen ihre
Opposition setzten sich aber sämtliche Anträge der Kommissionsmehrheit durch. In der
Detailberatung fand ebenfalls ein von der SP, der GP und einem Teil des LdU
unterstützter Antrag des Freisinnigen Salvioni (TI) keine Gnade, die Reform erst nach
der Verabschiedung von Massnahmen zur vollständigen Kompensation der erwarteten
Einnahmenausfälle in Kraft treten zu lassen. Nachdem sich der Ständerat den
Beschlüssen der Volkskammer angeschlossen hatte, hiess das Parlament die Revision in
den Schlussabstimmungen mit 105:54 resp. 28:4 Stimmen gut. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.11.1991
HANS HIRTER

Nur eine Woche nach dieser Abstimmung reichte Nationalrat Feigenwinter (cvp, BL),
der dieses Anliegen bereits früher mit Nachdruck vertreten hatte, eine neue
parlamentarische Initiative für eine Reform des Stempelsteuergesetzes ein. Die
zuständige nationalrätliche Kommission war mit ihm einig, dass der Abbau gewisser
Stempelsteuersätze dringlich sei, um ein weiteres Abwandern der davon betroffenen
Geschäfte ins Ausland zu stoppen. Da es der Kommission überflüssig erschien, nach
den jahrelangen Vorarbeiten noch zusätzliche Abklärungen vorzunehmen, kürzte sie das

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.11.1991
HANS HIRTER
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Verfahren ab und beschloss mit 13 zu 5 Stimmen, dem Parlament ohne Verzug und noch
vor der Herbstsession mit einer eigenen parlamentarischen Initiative eine neue Vorlage
zu unterbreiten. Diese entsprach — sowohl in bezug auf die Entlastungen als auch in
bezug auf die teilweise Kompensation durch neue Abgaben auf inländischen
Obligationen und Geldmarktpapieren — weitgehend den Parlamentsbeschlüssen von
Ende 1990, enthielt aber noch drei weitere Änderungen. Die Kommission beantragte,
der EG-Rechtsentwicklung Rechnung zu tragen und die Stempelabgaben auf
Umstrukturierungen und Sitzverlegungen ebenfalls aufzuheben. Im weiteren soll durch
die Abschaffung der Emissionssteuer bei der Ausgabe von Anteilen an Anlagefonds ein
weiteres Abwandern von Anlagefonds ins Ausland (v.a. nach Luxemburg) verhindert
werden. Die Einnahmen aus dieser Abgabe hatten sich, zu einem guten Teil wegen der
Konkurrenz durch das steuerfreie Ausland, von 1987 bis 1990 halbiert. Schliesslich
forderte die Kommission den Verzicht auf die von den Versicherungsgesellschaften
bekämpfte Einführung der Stempelabgabe auf Prämien von Lebensversicherungen. 29

Der Bundesrat anerkannte in seiner Stellungnahme im Prinzip die Notwendigkeit eines
Abbaus der Stempelabgaben. Von den über den Parlamentsbeschluss von 1990
hinausgehenden Anträgen akzeptierte er die Abschaffung der Emissionsabgabe auf
Fondsanteilen. Die angespannte Lage der Bundesfinanzen bewog ihn aber, den Verzicht
auf die Stempelsteuer bei Umstrukturierungen und Sitzverlegungen abzulehnen.
Ebenfalls aus Sorge um den Bundeshaushalt beantragte er, zu erwartende
Einnahmenausfälle nicht allein durch neue Finanzmarktsteuern für Inländer teilweise
auszugleichen, sondern zur Kompensation auch das Versicherungsgeschäft
beizuziehen. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.1991
HANS HIRTER

Der schweizerische Finanzmarkt hat in den letzten Jahren wesentlich an Attraktivität
eingebüsst. Eine wichtige Rolle spielte dabei die Deregulierungspolitik der meisten
westeuropäischen Staaten. Dazu gehörte, namentlich in der EG, neben der Offnung der
Finanzmärkte auch der Abbau von steuerlichen Belastungen auf
Finanzmarktgeschäften. Um die Position der Schweiz wieder zu stärken hatte das
Parlament im Vorjahr einer Revision des Stempelsteuergesetzes zugestimmt, welche
wesentliche steuerliche Wettbewerbsnachteile des schweizerischen Marktes aufhob.
Im Sinne eines politischen Kompromisses sollten freilich diese Beschlüsse nur im
Rahmen einer gesamten Neuordnung der Bundesfinanzen Gültigkeit erlangen.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER

Die Ablehnung der Neuordnung der Bundesfinanzen in der Volksabstimmung vom 2.
Juni hatte demnach zur Folge, dass auch die Revision des Stempelsteuergesetzes nicht
in Kraft treten konnte. In der Kampagne zu dieser Abstimmung war die teilweise
Aufhebung der Stempelsteuer auf Finanzgeschäften an sich nicht bekämpft worden.
Dies hatte seinen Grund sicher auch darin, dass die SP als wichtigster potentieller
Gegner der Stempelsteuerrevision das Finanzpaket als akzeptablen Kompromiss
unterstützte. Eine Befragung nach dem Urnengang ergab, dass die Stempelsteuerreform
für die Ablehnung keine Rolle gespielt hatte. Umstritten gewesen war hingegen,
zumindest in der Kampagne, die zur Kompensation der erwarteten Einnahmenausfälle
vorgesehene Besteuerung der Prämien von Lebensversicherungen.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER

Der Nationalrat behandelte in der Frühjahrssession die drei praktisch identischen
Motionen, welche die bürgerlichen Regierungsparteien im Sommer 1990 für eine
Verbesserung der Rahmenbedingungen des Finanzplatzes Schweiz eingereicht hatten.
Sie hatten darin neben einer allgemeinen Liberalisierung namentlich die Revision des
Anlagefondsgesetzes, die Schaffung eines eidgenössischen Börsenrechts und eine
Anpassung der Eigenmittelvorschriften für die Banken an die EG–Normen verlangt. Der
Bundesrat stellte in seiner Antwort fest, dass er dem Finanzplatz Schweiz grosse
Bedeutung zumesse. Die geforderten Reformen seien seit der Einreichung der
Motionen eingeleitet worden, und sowohl beim Anlagefondsgesetz als auch beim
Börsengesetz befinde man sich bereits im Stadium der Vernehmlassung. Er beantragte
deshalb eine Umwandlung der Vorstösse in Postulate, was mit dem Einverständnis der
Motionäre auch geschah. 31

MOTION
DATUM: 09.03.1992
HANS HIRTER
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Der Streit um den Rechtsanspruch der philippinischen Regierung auf die seit mehr als
sechs Jahren in der Schweiz blockierten CHF 500 Mio. des ehemaligen — und
inzwischen verstorbenen — Staatschefs Marcos und seiner Familie konnte immer noch
nicht beigelegt werden. Nachdem der philippinische Staatsanwalt Chavez kurz vor dem
Ablauf der vom Bundesgericht auf den 21. Dezember 1991 angesetzten Frist sechs Klagen
gegen Marcos Ehefrau Imelda eingereicht hatte, verlängerte die Zürcher
Bezirksanwaltschaft die Sperrung der Konten auf unbestimmte Zeit. 32

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 23.04.1992
HANS HIRTER

Die von der Linken und dem SGB mit einem Referendum bekämpfte Revision des
Bundesgesetzes über die Stempelabgaben ist vom Volk am 27. September mit einer
Ja–Mehrheit von 61.5 Prozent angenommen worden.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.1992
HANS HIRTER

Die vom Parlament beschlossenen Anpassungen des Bankengesetzes an das EG–Recht
im Rahmen der Eurolex konnten nach der Ablehnung des EWR–Vertrags nicht in Kraft
treten. Von einer gewissen materiellen Bedeutung wäre darin die Vorschrift gewesen,
dass in der Schweiz tätige ausländische Banken nicht mehr durch die eidgenössische
Bankenkommission, sondern durch die Behörden ihres Heimatstaates konzessioniert
und kontrolliert worden wären. Nach Ansicht des Bundesrates hätten die
EG–Richtlinien über die Bankführung und über die Informationsrechte genügend
Gewähr gegen Missbräuche geboten. Aufgehoben worden wäre im weiteren die
Syndizierungsvorschrift, welche festlegt, dass Anleihen ausländischer Schuldner in
Schweizer Franken nur von in der Schweiz domilizierten Banken ausgegeben werden
dürfen. Auch das ohnehin umstrittene Privileg der Kantonalbanken, die Revision durch
eine interne Stelle vornehmen zu lassen, wäre abgeschafft worden. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.1992
HANS HIRTER

Mit der Abschaffung dieser Finanzmarktsteuer war ein Hauptgrund für die
Abwanderung von Schweizer Anlagefonds ins Ausland, insbesondere nach Luxemburg,
ausgeräumt worden. Um immer noch bestehende Wettbewerbsnachteile zu
eliminieren, hatte der Bundesrat auch eine Totalrevision des Gesetzes über
Anlagefonds auf die Traktandenliste gesetzt. Nachdem eine von ihm eingesetzte
Expertengruppe unter der Leitung von Prof. Forstmoser Ende 1991 einen Vorentwurf
vorgelegt hatte, führte das Finanzdepartement im Frühjahr eine weitgehend positiv
verlaufene Vernehmlassung durch. Im Dezember unterbreitete der Bundesrat dem
Parlament seinen Entwurf. Diese Revision steht gemäss Botschaft unter dem Oberziel
einer Attraktivitätssteigerung des Finanzplatzes Schweiz im internationalen Wettbewerb
und beabsichtigt eine Anpassung an die entsprechenden EG–Richtlinien. Die Revision
soll namentlich den Anlegern mehr Schutz durch verbesserte Transparenz garantieren,
zudem sollen einige neue Anlageformen auch in der Schweiz zugelassen werden. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.1992
HANS HIRTER

Banken

In der Frage des Abbaus von Wettbewerbsbeschränkungen im Bankensektor entschied
Bundesrat Delamuraz im Sinne der Kartellkommission. Er verfügte die Aufhebung von
vier strittig gebliebenen Absprachen der Banken und Börsen, darunter die Courtagen-
und Depotgebühren-Konventionen. 35

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.10.1990
HANS HIRTER

Eine 2014 von Ständerat Abate (fdp, TI) eingereichte Motion hatte die Stärkung der
Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes zum Ziel. Der Motionär wollte den
Bundesrat auffordern, italienische Treuhandgesellschaften (Fiduciarie statiche) als
Börsenagenten anzuerkennen. Durch die Anerkennung dieser Treuhandgesellschaften
als Börsenagenten würden diese von der Umsatzabgabe befreit, und zwar auch dann,
wenn sie die ihnen anvertrauten Gelder bei einer Schweizer Bank hinterlegten. Nach
geltendem Recht schuldeten die Fiduciarie statiche die Umsatzabgabe nur dann, wenn
sie die Gelder einer Schweizer Bank zur Verwaltung überliessen, nicht aber, wenn sie
die Gelder einer ausländischen Bank anvertrauten. Der Motionär war der Ansicht, dass
dadurch ein „offensichtlicher“ Wettbewerbsnachteil für die Schweizer Banken
entstehe. Ohne Gegenantrag überwiesen die beiden Parlamentskammern die Motion an
den Bundesrat. 36

MOTION
DATUM: 18.03.2014
FABIO CANETG
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Le Conseil fédéral charge le Département fédéral des finances (DFF) de dessiner un
projet pour alléger les entraves réglementaires pour les entreprises actives dans les
technologies financières innovantes (FinTech). Le Conseil fédéral souhaite ainsi ne pas
rater le tournant de la transformation numérique du secteur financier. Ce projet doit
favoriser la qualité et la compétitivité de la place financière helvétique. Le Conseil
fédéral a défini trois axes prioritaires. Premièrement, afin de soutenir les prestataires
de financement participatifs, un délai de 60 jours est fixé pour la détention d’avoirs sur
un compte. Deuxièmement, le Conseil fédéral souhaite la création d’un espace
favorisant l’innovation, isolé des freins réglementaires lourds. Troisièmement, une
licence spécifique pour les entreprises FinTech, délivrée par l’Autorité fédérale de
surveillance des marchés financiers (FINMA), est prévue. 37

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.11.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Les mutations structurelles induites par la numérisation, et plus particulièrement les
technologies financières (FinTech), modifient le puzzle de la législation bancaire. Le
Conseil fédéral a donc adopté une modification de l'Ordonnance sur les banques (OB).
En effet, certaines entreprises FinTech offrent des services qui ne correspondent plus
au cadre légal déterminé pour les activités bancaires traditionnelles. Par conséquent,
des modifications légales doivent être envisagées afin d'inclure ces entreprises dans le
marché de la finance et de booster la compétitivité de la place financière helvétique.
Deux modifications majeures sont prévues: la création d'un espace d'innovation et la
prolongation du délai de 7 à 60 jours pour les dépôts de financement participatif. Ces
allègements bénéficieront aussi aux banques traditionnelles. 38

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.07.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Börsen

Alors que les relations entre l'Union européenne (UE) et la Suisse semblaient s'orienter
vers un climat agréable et tempéré, l'équivalence boursière accordée à la Suisse, mais
limitée dans le temps, a résonné comme un coup de tonnerre dans ce ciel plutôt bleu.
En effet, si une reconnaissance a été accordée, la Suisse demeure le seul Etat tiers a
avoir reçu une équivalence limitée au 31 décembre 2018. Le Conseil fédéral n'a pas
tardé à réagir. Considérant que cette décision visait à affaiblir la place financière
Suisse, il a entrepris des travaux pour renforcer la compétitivité de la Suisse. La
suppression du droit de timbre a notamment été mentionnée comme mesure. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de protéger l'infrastructure boursière helvétique, le Conseil fédéral a décidé que si
l'Union européenne (UE) n'accordait pas une équivalence boursière illimitée dans le
temps, alors il recourrait au droit d'urgence pour soumettre les bourses européennes à
une procédure d'équivalence similaire. Avec cette stratégie défensive, le Conseil
fédéral applique la «loi du talion» pour défendre ses intérêts. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors qu’un accord institutionnel était toujours en salle d’attente à la fin d’année 2018,
l’Union européenne (UE) a d’abord annoncé que, face à l’absence de progrès
significatifs, la Suisse serait privée de l’équivalence boursière dès 2019. Cette décision
inattendue a fait réagir la sphère politique helvétique. L’UDC, dans une rhétorique de
conflit, a parlé de chantage et a prié le Conseil fédéral de mettre en place les mesures
de rétorsion prévues par le Département des finances (DFF). Pour sa part, le PLR a
refusé une logique de loi du talion. Le PS, par la voix de Carlo Sommaruga (ps, GE) s’est
annoncé déçu du rapport de force «insupportable» imposé par l’UE. Finalement, la
présidente de la Commission de la politique extérieure du Conseil national (CPE-CN),
Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL) a dit craindre qu’une telle dynamique annonce
la fin des relations bilatérales avec l’UE. Alors que la situation semblait bloquée, l’UE a
finalement décidé, 1 mois plus tard, de prolonger de 6 mois l’équivalence pour la
bourse helvétique. En résumé, l’UE, qui a d’abord montré les dents, a laissé la porte
ouverte pour quelques mois encore. En 2019, les décisions relatives à l’accord
institutionnel seront décisives dans le dossier sur l’équivalence boursière. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le 30 juin 2019, après plusieurs délais accordés à la Suisse, l'Union européenne (UE) a
mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Cela implique qu'il n'est plus possible
de négocier des titres suisses depuis les bourses européennes. Le Conseil fédéral a
donc activé sa «riposte». Les plateformes de négoce qui siègent en Europe n'ont plus la
possibilité de négocier des titres depuis la bourse helvétique. Alors que l'UE se place
comme le principal partenaire commercial de la Suisse, et que les discussions sur
l'Accord-cadre durent, la stratégie de riposte du Conseil fédéral semblait porter ses
fruits début juillet. En effet, la bourse Suisse était à la hausse, car l'ensemble du négoce
de titres helvétiques devaient désormais passer par la Suisse, et non plus être négocié
dans les bourses européennes. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Beide Räte überwiesen noch in der Frühjahressession Motionen ihrer WA-
Kommissionen (Mo. 99.3012 / Mo. 99.3008) mit deutlichem Mehr. Der Bundesrat wurde
damit beauftragt, eine Anschlusslösung an die dringlichen Massnahmen im Bereich der
Umsatzabgabe vorzubereiten und einen Entwurf für die Änderung des
Stempelsteuergesetzes vorzulegen. Mit einem möglichst geringen Einnahmenausfall soll
die Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes im Bereich des Umsatzstempels
sichergestellt werden. 43

MOTION
DATUM: 15.03.1999
DANIEL BRÄNDLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

En raison de la probable augmentation des prix d’énergies, le Conseil national a accepté
deux interventions parlementaires destinées à soulager les industries à forte intensité
énergétique. En adoptant un postulat Heim (ps, SO) lors de la session d’été, la chambre
du peuple a chargé le Conseil fédéral de définir des mesures efficaces susceptibles de
garantir la compétitivité de ces branches sur le marché international. 44

POSTULAT
DATUM: 19.09.2011
LAURENT BERNHARD

En mars de l’année sous revue, le Conseil national a accepté un postulat Bourgeois (plr,
FR) chargeant le Conseil fédéral d'établir un rapport au sujet des incidences de la
politique énergétique des pays de l'UE sur la sécurité d'approvisionnement en
électricité et sur la compétitivité en Suisse. 45

POSTULAT
DATUM: 16.03.2012
LAURENT BERNHARD

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

En début d’année, le projet de hausse de la redevance sur le trafic des poids lourds
liée aux prestations (RPLP), censée entrer en vigueur au 1er janvier 2008, a suscité de
violentes oppositions provenant des milieux routiers et de l’USAM. Le projet de l’Office
fédéral des transports (OFT) prévoit de faire passer la redevance de 2,44 centimes par
tonne-kilomètre à 2,70 centimes (+11% en moyenne). Cette augmentation permettra à la
Confédération d’encaisser CHF 100 millions  supplémentaires par année, dont CHF 65
millions pour les grands chantiers ferroviaires. L’ASTAG a catégoriquement rejeté cette
hausse, estimant que, selon la Constitution, elle ne pourrait se justifier que si le trafic
lourd ne couvrait pas ses coûts. L’USAM a quant à elle fait savoir qu’elle mettrait tout en
œuvre pour l’empêcher. Les milieux économiques se sont également mobilisés pour
combattre cette hausse au motif qu’elle mettrait à mal la compétitivité des entreprises
suisses. À l’inverse, l’ATE et l’Initiative des Alpes (IA) ont plébiscité le projet de l’OFT. Le
président de l’IA, Fabio Pedrina, s’est même montré favorable à une hausse nettement
supérieure (20-30%) afin d’encourager plus fortement le transfert des marchandises
de la route au rail. En septembre, le Conseil fédéral a confirmé sa décision d’une
hausse moyenne de 11% et l’a communiquée à l’Union Européenne (UE). Bien que
relayée au sein du parlement, l’opposition des transporteurs routiers et des milieux
économiques n’y a pas trouvé un soutien suffisant. Par 93 contre 78, le Conseil national

MOTION
DATUM: 04.10.2007
NICOLAS FREYMOND
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a en effet rejeté une motion Kunz (udc, LU) visant à obliger le Conseil fédéral à renoncer
à la hausse de la RPLP. La motion Kunz (udc, LU) a été rejetée par la totalité des
membres présents des groupes socialiste et écologiste, les représentants de l’extrême
gauche et 17 PDC (5 seulement ayant voté pour). La Chambre basse a également refusé
une motion Teuscher (pe, BE) (06.3497) visant à soumettre les voitures de livraison d’un
poids inférieur à 3,5 tonnes à la RPLP. 46

Eisenbahn

Im April kündigten die SBB ihre Gesamtarbeitsverträge per Ende Jahr; um
wettbewerbsfähig zu bleiben, brauche es branchenübliche Arbeitsbedingungen. Um
ihren Forderungen Nachdruck zu verleihen, absolvierten Mitte Dezember rund 2'000
Lokomotivführer ihren Dienst nach Vorschrift. Kurz vor dem Auslaufen des GAV einigten
sich Eisenbahngewerkschaften und SBB auf einen neuen Gesamtarbeitsvertrag: Die
SBB-Angestellten erhalten 3,5% mehr Lohn und einen Tag mehr Ferien, müssen dafür
aber 41 statt 40 Stunden pro Woche arbeiten. 47

ANDERES
DATUM: 21.12.2006
MAGDALENA BERNATH

La chambre basse a transmis au Conseil fédéral, par 82 voix contre 74 - le vote a révélé
un clivage très net entre, d'une part, le PS, le PDC et les Verts et, d'autre part, le PLR et
l'UDC -, un postulat de la CTT-CN le chargeant de présenter un rapport sur les
conditions juridiques et politiques nécessaires à la reprise par les CFF de toutes les
concessions pour l’exploitation du réseau à voie normale. Dans la perspective d’un
accroissement de la concurrence internationale en matière de transport de voyageurs
comme de marchandises à moyen terme, le postulat vise à renforcer la compétitivité
des CFF, seule entreprise concessionnaire susceptible de faire face à la concurrence
étrangère, afin de conserver un opérateur national à travers lequel la Confédération
pourra poursuivre sa politique des transports. 48

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Im November 2016 unterbreitete der Bundesrat dem Parlament einen Entwurf eines
Bundesgesetzes über die Organisation der Bahninfrastruktur. In der Botschaft zum
Entwurf beantragte der Bundesrat, das Postulat der KVF-NR (08.3763) abzuschreiben.
Eine Modernisierung der Organisation der Bahninfrastruktur soll für mehr Transparenz
und weniger Diskriminierungspotenzial sorgen. So soll etwa die Trasse Schweiz AG als
Tochterfirma der Bahnunternehmen SBB, BLS und SOB vom Bund übernommen und als
unabhängige Trassenvergabestelle weiterbetrieben werden. Damit könne eine
Benachteiligung von anderen Bahnunternehmen bei der Trassenvergabe
ausgeschlossen werden. Der Bund soll zudem Systemführerschaften gesetzlich regeln,
damit nicht jedes Bahnunternehmen eigene Systeme entwickelt. 
Alle Eisenbahnverkehrsunternehmen sollen ein Mitwirkungsrecht bei der kurz- und
mittelfristigen Planung von Investitionen und Fahrplänen erhalten und dieses bei der
Regulierungsbehörde einfordern können. Die Regulierungsbehörde, bis dahin
„Schiedskommission im Eisenbahnverkehr” genannt, soll in RailCom umbenannt werden
und bezüglich Mitwirkungsrechte und Systemführerschaften neue Kompetenzen
erhalten. Nicht zuletzt sollen die Rechte der Reisenden gestärkt werden: Die Schweiz
soll sich den internationalen Standards bezüglich Informationspflicht, der Haftung und
dem Umgang mit den Folgen von Verspätungen oder verpassten Anschlüssen
angleichen. 49

POSTULAT
DATUM: 16.11.2016
NIKLAUS BIERI

Im März 2017 nahm sich der Nationalrat der Organisation der Bahninfrastruktur an.
Eine Mehrheit der KVF-NR beantragte dem Rat, die Vorlage an den Bundesrat
zurückzuweisen mit dem Auftrag, die Auslagerung der SBB Cargo in eine eigene
Unternehmung, die Regelung der Systemführerschaften im Güterverkehr sowie die
Stärkung der Mitwirkungsrechte von Kantonen und Verkehrsverbänden bei
Systemaufgaben in die Vorlage aufzunehmen. Die Bestimmungen zu den
Passagierrechten sollten hingegen ausgegliedert werden. Eine Kommissionsminderheit
Graf-Litscher (sp, TG) beantragte die Ablehnung der Rückweisung. Während sich die
Ratslinke gegen die geforderte Auslagerung der SBB Cargo aussprach und auf die
Vorlage eintreten wollte, sprach die Ratsrechte von einer unannehmbaren
„Zementierung von schlechten Rechten und Pflichten” – so Ulrich Giezendanner (svp,
AG). Nationalrat Guhl (bdp, AG) hielt fest, dass die mit der Rückweisung verbundenen
Aufträge zuhanden der Regierung durchaus in der Detailberatung im Rat eingebracht
werden könnten – es wäre gerade die Aufgabe des Parlaments, solche Anpassungen von

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2017
NIKLAUS BIERI

01.01.90 - 01.01.20 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Regierungsvorlagen vorzunehmen. Die Anhänger der Rückweisung setzten sich
trotzdem durch: Mit 98 zu 75 Stimmen (10 Enthaltungen) wies der Nationalrat das
Geschäft gemäss dem Antrag der Kommissionsmehrheit an den Bundesrat zurück. 50

Die Organisation der Bahninfrastruktur wurde im Juni 2017 im Ständerat behandelt.
Nachdem der Nationalrat die Rückweisung der Vorlage an den Bundesrat beschlossen
hatte, drehten sich die Voten in der kleinen Kammer nicht um inhaltliche Fragen,
sondern darum, ob der Rückweisung zugestimmt werden soll oder nicht. Sprecher aus
allen Parteien stellten klar, dass alle strittigen Punkte in der Detailberatung geklärt
werden könnten. Bundesrätin Leuthard bat den Rat, seine Aufgabe wahrzunehmen –
eine Rückweisung bringe eigentlich nur Mehraufwand; inhaltlich würden sich die Räte
früher oder später trotzdem um diese Vorlage kümmern müssen. Ohne Opposition
lehnte der Ständerat die Rückweisung schliesslich ab und gab das Geschäft damit
zurück an den Nationalrat. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2017
NIKLAUS BIERI

Im Januar 2018 nahm die KVF-NR die Detailberatung zur Organisation der
Bahninfrastruktur auf. Obschon sie in weiten Teilen dem Bundesrat folgte, wich sie
auch in einigen Punkten ab: Mit 18 zu 5 Stimmen verwarf sie die Bestimmungen zur
Systemführerschaft und ersetzte diese durch eine „einvernehmliche Branchenlösung“ –
statt festzuschreiben, wer die Führung bei den technischen Systemen innehat, setzte
die Kommission darauf, dass sich die Branchenvertreter bei Fragen um divergierende
Systeme auf eine Lösung einigen können. Neu nahm die Kommission eine Bestimmung
zum Fernbusverkehr auf. Unternehmen sollten nur dann Fernbus-Transporte
durchführen dürfen, wenn diese im Fernverkehr zu keinen wesentlichen
Konkurrenzierungen führen würden. Bezüglich der Zukunft der SBB Cargo hielt die KVF-
NR fest, sie sei mit dem Bericht des Bundesrates zum Postulat der KVF-SR (15.3496)
einverstanden. In der Gesamtabstimmung nahm die Kommission die Vorlage einstimmig
an. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.01.2018
NIKLAUS BIERI

Ende Februar debattierte der Nationalrat über die Organisation der Bahninfrastruktur.
Die meisten Änderungen, welche die KVF-NR dem Rat beantragt hatte, nahm dieser an.
Eine Minderheit Giezendanner (svp, AG) setzte sich jedoch gegen den
Kommissionsantrag zur Konkurrenz-Klausel für Fernbusse durch, welcher mit
Stichentscheid des Kommissionspräsidenten zustande gekommen war. Nationalrat
Giezendanner sah im Kommissionsantrag, welcher Fernbusse nur zulassen wollte, wenn
sie keine wesentliche Konkurrenzierung zu bestehenden Angeboten des öffentlichen
Verkehrs darstellten, eine Rückkehr zur Planwirtschaft. Die Kommissionsminderheit
wollte dagegen einen geregelten Wettbewerb zulassen. Bundesrätin Leuthard gab
Giezendanner in dieser Frage Recht und der Rat folgte der Minderheit mit 122 gegen 69
Stimmen (2 Enthaltungen). In der Gesamtabstimmung zur Vorlage nahm die grosse
Kammer die Organisation der Bahninfrastruktur mit 178 gegen 1 Stimme (bei 16
Enthaltungen) an. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.02.2018
NIKLAUS BIERI

Ende Mai 2018 debattierte der Ständerat ausgiebig über die Organisation der
Bahninfrastruktur. Während er in vielen Fragen dem Bundesrat und dem Nationalrat
folgte, schuf er doch auch Differenzen: Hatte der Nationalrat bezüglich der Regulierung
des Fernbus-Verkehrs entgegen des Antrags seiner Verkehrskommission auf schärfere
Bestimmungen verzichtet, so folgte die kleine Kammer ihrer Kommission und erhöhte
die Restriktionen für Fernbusanbieter. Bundesrätin Leuthard hielt fest, der
Kommissionsantrag beinhalte «schon extrem viel Heimatschutz» und etwas Konkurrenz
schade dem öffentlichen Verkehr bestimmt nicht – der Rat folgte trotzdem seiner
Kommission. Weiter wollte der Ständerat die Regelung der Entschädigung von
Passagieren bei Verspätungen dem Bundesrat überlassen und kippte die detaillierte
Regelung aus der Vorlage. Die kleine Kammer nahm die Vorlage schliesslich einstimmig
an. 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.05.2018
NIKLAUS BIERI
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Zu Beginn der Herbstsession 2018 nahm sich der Nationalrat erneut der Organisation
der Bahninfrastruktur an. Es galt, die letzten verbliebenen Differenzen zum Ständerat
zu diskutieren. Die KVF-NR hatte ihrem Rat in zwei Punkten (bei einer redaktionellen
Korrektur im Behindertengleichstellungsgesetz und bei der Regelung der Entschädigung
für Verspätungen) die Zustimmung zum Ständerat empfohlen, bei fünf Detailfragen im
Eisenbahngesetz beantragte sie jedoch festhalten oder schlug neue Formulierungen
vor. Eine Minderheit Grossen (glp, BE) wollte bezüglich der Fernbus-Angebote eine
liberalere Lösung, als Ständerat und KVF-NR vorgesehen hatten. Insbesondere aus der
SVP erhielt die Minderheit Unterstützung, aber auch Bundesrätin Leuthard warb für
«ein wenig Konkurrenz», was dem öffentlichen Verkehr sicher gut tue, und bat um
Annahme des Minderheitenantrags. Mit 100 zu 89 Stimmen (keine Enthaltungen) nahm
die Volkskammer jedoch den Mehrheitsantrag an, dessen Formulierung Nationalrat
Burkart (fdp, AG) für die Kommission als «Kompromiss zwischen der liberalen Lösung
des Nationalrates und der einschränkenden Lösung des Ständerates» bezeichnete.
Auch bei den übrigen Punkten folgte der Rat der Kommissionsmehrheit, so dass die
Vorlage erneut an den Ständerat ging. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.09.2018
NIKLAUS BIERI

Noch in der Herbstsession 2018 nahm sich der Ständerat den fünf verbliebenen
Differenzen in der Organisation der Bahninfrastruktur an. Die KVF-SR empfahl der
Ständekammer, in allen Punkten dem Nationalrat zu folgen – für die Kommission hielt
Ständerat Janiak (sp, BL) fest, es gehe nur um Formulierungsfragen und in einem Fall
um eine Ergänzung, die aber «rein deklamatorischer Art» sei. Die Ratsmitglieder folgten
den Kommissionsanträgen diskussionslos und bereinigten damit sämtliche
Differenzen. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.09.2018
NIKLAUS BIERI

In der Schlussabstimmung vom 28. September 2018 nahmen beide Räte die
Organisation der Bahninfrastruktur einstimmig an: Der Nationalrat mit 192 Stimmen,
der Ständerat mit 45 Stimmen, jeweils ohne Enthaltungen. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.2018
NIKLAUS BIERI

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Das Aus sowohl für Tele24 als auch für TV3 heizte die Diskussionen über die
Realisierbarkeit von Privatfernsehen in der Schweiz erneut an. Noch vor Schliessung
der beiden Sender war seitens der Privaten harsche Kritik an der Politik des Bundes
geübt worden. Roger Schawinski, Albert Stäheli (Tele Bärn) und Peter Wanner (Tele M1,
Tele Tell) hatten zum Frontalangriff gegen die Schweizer Medienordnung ausgeholt und
an einer Pressekonferenz die möglichst rasche Liberalisierung der Werberegelungen
sowie einen massiven Zugriff auf die Gebührengelder gefordert. Es herrsche eine krasse
Benachteiligung der privaten Anbieter gegenüber der SRG; die unfairen
Wettbewerbsbedingungen müssten mit der Zuleitung von mindestens 10% der
erhobenen Gebühren an die Privaten korrigiert werden. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.07.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen
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Parteien

Grosse Parteien

In einem Grundsatzpapier mit dem Titel «Grundzüge der Wirtschaftspolitik der CVP für
die 90er Jahre» versuchte die Partei, konstruktive. und konsensfähige Lösungen für die
Herausforderungen der 90er Jahre zu erarbeiten. Darin äusserten die Verfasser den
Willen, sich für eine ökologisch orientierte, soziale Marktwirtschaft einzusetzen und
forderten gleichzeitig die Stärkung der internationalen Wettbewerbsfähigkeit der
Schweiz. Laut dem Vizepräsidenten der CVP-Studiengruppe, Peter Buomberger, bilden
der Ausgleich und Konsens zwischen den Sozialpartnern und letztlich derjenige
zwischen Mensch, Wirtschaft und Umwelt das Fundament der CVP-Wirtschaftspolitik.
Ein ähnliches Standpunkt-Programm hatte die CVP schon 1986, mit Blick auf die Wahlen
im Herbst 1987, veröffentlicht. 59
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Am Parteitag in Altdorf haben die Delegierten eine Zehn-Punkte-Resolution
beschlossen, in welcher sie Massnahmen zur Verbesserung der Wettbewerbsfähigkeit
des Wirtschaftsstandortes Schweiz forderten. Ihrer Ansicht nach soll auf jeden Fall auf
eine kurzfristig angelegte Strukturerhaltung mittels konjunktur- und
beschäftigungspolitischer Massnahmen verzichtet werden. Gemeinsam mit der CVP,
der SVP und der LP reichte die Fraktion verschiedene Motionen zur Revitalisierung des
Wirtschaftsstandortes Schweiz ein. 60

MOTION
DATUM: 04.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bezüglich der Umweltpolitik nahm die FDP an einer Fachtagung über
marktwirtschaftliche Lenkungsabgaben ähnlich wie der Vorort die Position ein,
derartige Abgaben grundsätzlich zu befürworten, falls sie staatsquoten- und
indexneutral seien und zudem die Wettbewerbsfähigkeit gegenüber dem Ausland nicht
beeinträchtigten. Anders als 1991 forderten Exponenten der FDP eine strikte Trennung
von Umwelt- und Fiskalpolitik und plädierten für eine volle Rückerstattung der
Abgabeerträge. Sie gaben wie die Vertreter der Wirtschaftsverbände einer europäisch
harmonisierten CO2-Abgabe den Vorzug gegenüber einer umfassenden
Energieabgabe. 61
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